
[Votre nom]
[Votre adresse]
[Code postal, Ville]
[Email]
[Téléphone]

Objet : Demande d’information sur les suites données au rapport de l’Inspection générale de la justice relatif à 
la discipline des professions du droit
 
Madame, Monsieur,
 
En octobre 2020, l’Inspection générale de la justice a publié un rapport consacré au fonctionnement discipli-
naire de plusieurs professions du droit, notamment les avocats, notaires et commissaires de justice.
 
Ce rapport dressait plusieurs constats importants concernant l’organisation et le fonctionnement des méca-
nismes disciplinaires encadrant ces professions. Il évoquait notamment la complexité des procédures, le 
manque de transparence dans le traitement des réclamations et la place limitée accordée aux plaignants dans 
ces démarches.
 
À la suite de ces constats, plusieurs pistes d’évolution ont été évoquées a�n de renforcer la transparence du 
système disciplinaire et de restaurer la con�ance du public dans les professions du droit.
 
Or, ces professions jouent un rôle essentiel dans le fonctionnement de la justice et dans la protection des 
droits des citoyens. Dans de nombreuses situations, la loi impose d’ailleurs le recours à ces professionnels pour 
défendre ses intérêts ou faire valoir ses droits.
 
Dans ce contexte, il apparaît légitime que les citoyens puissent être informés de manière claire et accessible 
des suites qui ont été concrètement données à ce rapport.
 
C’est pourquoi, en tant que citoyen, je souhaiterais savoir :

- quelles mesures ont été mises en œuvre depuis la publication de ce rapport a�n d’améliorer le fonctionne-
ment disciplinaire des professions du droit
- si des dispositifs ont été mis en place a�n de renforcer la transparence dans le traitement des plaintes et 
réclamations
- et si des informations publiques sont aujourd’hui disponibles concernant l’activité disciplinaire de ces 
professions

 
Ces questions concernent directement la con�ance que les citoyens peuvent accorder aux institutions 
juridiques et aux professionnels chargés de défendre leurs droits.
 
Je vous remercie par avance de l’attention que vous porterez à cette demande d’information et reste dans 
l’attente des éléments que vous pourrez apporter à ce sujet.
 
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.
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